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REFUSER LA FATALITE DE L’EXCLUSION 
 
La Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre Actes poursuit son action en faveur des plus 
démunis, en apportant des réponses aux situations de précarité et d’exclusion, selon des 
valeurs et des principes qui privilégient la dignité, le respect, la solidarité, les droits et les 
responsabilités de chaque personne accompagnée. 
 
Nos engagements ont pour but de changer les représentations sur la pauvreté, 
d’expérimenter des pratiques et des actions sociales innovantes et de mettre la personne en 
situation de choisir librement son chemin de vie. Au cœur de toutes nos initiatives se trouve 
la volonté de renforcer le pouvoir d’agir de chacun. 
 
Grâce à l’action de nos 479 salariés-ées réparti.es sur 33 sites sur tout le département des 
Alpes-Maritimes, à un budget de fonctionnement de 33,5 millions d’euros. La Fondation 
accompagne près de 12 024 personnes chaque année et gère 573 logements dont 55 lui 
appartiennent et dans lesquels sont hébergés les publics. 
 
Un tiers-lieu alimentaire et durable vient compléter et enrichir les actions des secteurs de la 
Fondation. Autour d’un jardin solidaire, d’une épicerie sociale et d’une épicerie solidaire 
itinérante, ce lieu favorise les rencontres, la participation et la mixité sociale entre habitants, 
bénévoles et personnes accompagnées, et mobilise chacun, grands et petits, autour des 
enjeux environnementaux et de l’alimentation durable. 
 
Nous sommes également membres du groupement de coopération sociale et médico-sociale 
(GCSMS) Un Chez Soi d’Abord créé en 2019 avec Isatis et l’association hospitalière Sainte-
Marie, qui loge et accompagne 100 personnes ayant des troubles psychiques, en situation 
d’errance. 
 
Nos interventions se déclinent dans 3 secteurs autour de 9 domaines d’activités stratégiques. 
 
Le Secteur Accompagnement Social et Médico-Social se consacre aux publics les plus 
vulnérables et à la lutte contre la grande pauvreté.  

 
Ses actions s’organisent autour de trois domaines d’activités stratégiques,                           
Santé/Addictions, Hébergement/Logement et Asile/Insertion, qui poursuivent les missions 
suivantes : 

• Héberger et mettre à l’abri des personnes sans domicile stable, migrantes, en situation 
de grande précarité ou avec des maladies dégénératives et invalidantes. 

• Accompagner chacun vers l’accès aux droits, au logement et à l’emploi. 

• Prévenir les expulsions locatives par une intervention précoce auprès des ménages en 
difficulté. 

• Proposer un soutien individualisé aux personnes vivant avec des addictions, et mettre 
en œuvre des actions de réduction des risques et des dommages. 

 
Ce secteur bénéficie de 50 % du budget de la Fondation et de 70 % des logements gérés par 
celle-ci, soit 395 hébergements. Il a la particularité de déployer son action globale sur près de 
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17 communes du département, dont 13 situées dans le moyen et le haut-pays en faisant un 
acteur fort de la redynamisation des territoires ruraux et de montagne.   
En 2025, le secteur a connu une année placée sous le signe de la prudence budgétaire et de la 
réflexion sur l’évolution de son organisation, dans un contexte national et local marqué par 
des incertitudes financières et un accroissement des injonctions contradictoires entre 
objectifs quantitatifs et qualitatifs. 
 
Il a notamment été confronté à des contraintes budgétaires importantes au niveau de son 
Unité Logement d’Accompagnement Mobile. En effet, après avoir étendu en 2024 les actions 
de cette dernière sur l’Ouest du département, des réductions de moyens en ont 
substantiellement réduit le périmètre et l’envergure en 2025.  
 
Néanmoins, le secteur a su maintenir le cap et faire preuve de réactivité et d’agilité, 
notamment grâce à des initiatives fructueuses de rationalisation des coûts et à la 
réorganisation de certaines équipes. 
 
Le Secteur Accès à l’Emploi repose sur le principe de « l’emploi d’abord », selon lequel toute 
personne a en elle les ressources pour travailler. La reprise d’activité est abordée comme un 
moyen d’accès à l’autonomie, accessible à tous. Il met en pratique des pédagogies 
alternatives, basées sur les forces et la médiation active (Intervention sur l’Offre et la 
Demande, Individual Placement and Support). 
 
Ses actions sont structurées autour de trois domaines d’activités stratégiques : la relation 
entreprises, l’inclusion par l’activité économique et l’accompagnement vers l’emploi qui 
mettent en œuvre les missions suivantes : 

• Développer un réseau d’entreprises dans le but de mettre en relation offres et 
demandes d’emploi (Cap entreprise, Travailleurs Handicapés Objectif Emploi). 

• Mettre en situation de travail au travers des activités de ressourcerie et de rénovation 
second œuvre (atelier d’adaptation à la vie active, chantier d’insertion, entreprise 
d’insertion, Premières Heures en Chantier). 

• Accompagner vers l’emploi les allocataires du RSA (Flash emploi, Appui Intensif Emploi, 
Dynamique emploi séniors, Plateforme emploi), les déplacés de guerre Ukrainiens. 

• Accompagner à l’emploi et vers un logement pérenne des personnes accueillies en 
CHRS ou bénéficiaires de la protection internationale (plateforme emploi, programme 
COACH : CO-construire un Accompagnement Complet pour les personnes hébergées 
vers l’emploi et le logement).  

• Aller à la rencontre des personnes sans abri en leur proposant un accès à l’emploi 
direct : Equipe Mobile Emploi.  

• Définir un projet professionnel pour des personnes en situation de handicap 
(Etablissement et Service de Pré-Orientation). 

• Intervenir en maison d’arrêt pour préparer la sortie.  

• Favoriser la mobilité grâce à notre Auto-école Sociale et la mise à disposition de 
véhicules. 

• Lutter contre la précarité énergétique (l’action éco-énergie). 
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Le Secteur Accès à l’Emploi déploie ses interventions sur tout le département même s’il a 
fermé le site de Cap entreprise Menton en 2025. Il concentre ses actions sur la bande littorale   
sur 11 sites distincts.  
 
Le Secteur Enfance-Jeunesse-Familles réunit les établissements et services œuvrant pour la 
protection de l’enfance et dans le soutien aux jeunes adultes en situation de grande précarité. 
Il apporte un soutien matériel, éducatif et psychologique aux enfants, adolescent.es, jeunes 
majeur.es confié.es par l’Aide Sociale à l’Enfance ainsi qu’à leurs familles. 
Ses actions sont structurées autour de trois domaines d’activités stratégiques, l’enfance, la 
jeunesse et le milieu ouvert, qui mettent en œuvre les missions suivantes : 

• Héberger, accompagner des enfants dès l’âge de 3 ans, des adolescent.es et des jeunes 
majeur.es tout en favorisant l’accès à l’autonomie (4 maisons d’enfants à caractère 
social, enfants, adolescents). 

• Héberger, soutenir et faciliter l’intégration des mineurs.es non accompagné.es et leurs 
enfants (Service Mineurs Non Accompagnés, MNA, dans le diffus). 

• Assurer la mise à l’abri ainsi que l’insertion sociale et professionnelle de jeunes (18 à 
25 ans), en situation complexe sur le plan familial, social et souvent sans solution de 
logement (Plateforme de Services Jeunes). 

• Apporter un soutien matériel et éducatif aux enfants et à leurs familles (Action 
Educative à Domicile, Placement A Domicile).  

• Représenter et accompagner les mineur.es victimes en justice (service Pélican 
d’administrateurs ad hoc). 

• Maintenir les liens familiaux malgré l’incarcération (Service d’Accompagnement à la 
Parentalité). 

• Lutter contre le décrochage scolaire à travers des activités éducatives et une 
pédagogie permettant à chacun d’exprimer ses talents (Lieu Ressources). 

 
Le Secteur a ouvert un nouvel établissement en centre-ville à Nice en octobre 2025, organisé 
en 2 Services, pour des jeunes filles mineures dont certaines peuvent être enceintes ou avoir 
de jeunes enfants, MNA ou pas. Cela a donné lieu à une réorganisation des activités du 
domaine jeunesse.  
 

Début septembre 2025, le secteur a lancé une expérimentation pour la mise en place de 
l’Accueil Durable et Bénévole. Ce nouveau dispositif de protection de l’enfance sur le 
territoire, permet à un enfant, dont les possibilités de retour en famille sont nulles, d’être 
accueilli chez un tiers et d’éviter ainsi les ruptures institutionnelles inéluctables. 
 

Pour faire face à la saturation de la Plateforme de Service Jeunes, le secteur expérimente 
depuis fin 2025, une plateforme de colocation. Il s’agit de proposer à des jeunes sortants sans 
garant, de sous louer à la Fondation un appartement en colocation, évitant ainsi les exigences 
des bailleurs en termes de ressources notamment. L’accompagnement des jeunes se poursuit 
pour leur permettre d’accéder à un logement en titre. 
    

Le Siège Social complète les interventions de ces directions opérationnelles par des fonctions 
supports : la direction générale, la DRH, la DAF, la direction de l’immobilier complétées d’une 
responsable communication et levée de fonds jusqu’en août 2025.  
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Elles apportent une expertise par leur soutien technique et garantissent le respect des 
réglementations. 
Après le déploiement d’un SIRH en 2024, le siège social continue de se moderniser avec le 
lancement de la dématérialisation du circuit de la facture.  

 

Cette dynamique d’ensemble s’inscrit en cohérence des 2 orientations stratégiques 

de la Fondation : 
 

1. Le développement du pouvoir d’agir dans le but de : 
 

• Renforcer le pouvoir d’action et de décision des personnes accompagnées, mineur.es 
et majeur.es, en vue de les rendre davantage actrices de leur parcours, autonomes et 
leur permettre d’influencer positivement le cours de leur vie. 

 

• Consolider l’identité managériale de la Fondation basée sur davantage d’horizontalité, 
associant le collaborateur-trice à la chaine de décisions pour favoriser l’engagement, 
susciter des initiatives et des projets, en privilégiant l’expérimentation ainsi que la 
méthode essai-erreur. 

 

• Favoriser des comportements responsables (consom’ateurs, éco citoyens…) au niveau 
des salariés-ées et des personnes accompagnées. 

 

2. L’innovation sociale afin de : 
 

• Poursuivre et intensifier la fonction recherche et développement pour continuer à 
innover dans les pratiques sociales et dans les actions à mener au profit des publics les 
plus vulnérables. 

 

• Rechercher des financements privés, des coopérations, des montages favorisant 
l’expérimentation, l’initiative dans le but de réduire toute forme de précarité et 
d’exclusion. 

 

Trois faits marquants en 2025 : 
 

• Une année de développement, de transformaJon et de stabilisaJon pour le secteur 
jeunesse-enfance-famille.  

 

• L’anJcipaJon d’un avenir économique contraint et fluctuant avec des études de coûts 
et la prise en compte des diminuJons budgétaires dans certains Secteurs et au Siège 
Social. 

 

• Plus de plaidoyers en faveur des personnes que nous accompagnons subissant des 
rejets (halte de nuit, usagers de drogue à la rue) et de valorisaJons de nos réussites 
afin de changer la vision sur les personnes précaires et aMrer des compétences. 
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Les perspectives 2026 : 
 

• Prendre soin des équipes en première ligne face à la baisse des moyens de l’urgence 
sociale. 
 

• S’engager concrètement dans des actions de réduction de notre bilan carbone. 
 

• Accompagner la réorganisation des fonctions supports du siège social avec le départ 
simultané à la retraite du DAF, du responsable informatique et la prise de poste d’une 
nouvelle DRH. 

 

• Poursuivre le développement et l’expérimentation d’actions à fort impact social 
auprès des plus précaires : extension du « Un Chez Soi jeunes », accompagnement de 
personnes âgées marginalisées en sortie d’Halte de Nuit dans des EHPADs, création 
d’une résidence-accueil… 
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Eco-énergie + : Agir contre la précarité énergétique 
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Agir contre la précarité énergétique 

La précarité énergétique constitue aujourd’hui un enjeu social majeur, à la croisée des 
problématiques de pauvreté, de logement et de transition énergétique. Dans un contexte de 
hausse durable des coûts de l’énergie, elle touche de manière accrue les ménages aux 
ressources les plus modestes, souvent contraints de se restreindre sur le chauffage, l’eau 
chaude ou l’électricité, au détriment de leur confort et parfois de leur santé. 

Selon l’Observatoire National de la Précarité Energétique (ONPE), 3,2 millions de ménages en 
France (10,8% de la population), vivraient en situation de précarité énergétique. C’est-à-dire 
qu’ils « éprouv[ent] dans [leur] logement des difficultés particulières à disposer de la fourniture 

d’énergie nécessaire à la satisfaction de [leurs] besoins élémentaires en raison de 

l’inadaptation de [leurs] ressources ou de [leurs] conditions d’habitat » (Loi du 10 Juillet 2010). 
Et plus du tiers des foyers français (36 %) déclarent avoir peiné à payer certaines factures de 
gaz ou d’électricité ces douze derniers mois, 

Sur le territoire des Alpes-Maritimes, les situations de vulnérabilité énergétique concernent 
une part significative de la population, avec des réalités contrastées entre zones littorales, 
urbaines et de montagne. Ces situations sont fréquemment aggravées par la qualité du bâti, 
la vétusté des équipements, des revenus insuffisants pour faire face à l’augmentation des 
charges énergétiques et la situation des personnes (âge, composition familiale, état de santé, 
…). 

Dans ce contexte, l’Action éco-énergie +, portée depuis 2020 par la Fondation de Nice en 
partenariat avec le Département des Alpes-Maritimes, vise à apporter des réponses 

concrètes, rapides et adaptées aux ménages en situation de précarité énergétique. En 

complément des aides financières existantes et des dispositifs de rénovation énergétique, 
elle s’inscrit dans une démarche d’« aller vers » reposant sur des visites à domicile, un 
diagnostic sociotechnique approfondi et un accompagnement personnalisé. 

Ce bilan annuel présente les actions menées en 2025, les profils et besoins des ménages 
accompagnés, ainsi que les enseignements tirés de l’intervention sur le terrain. Il met en 
lumière la valeur ajoutée du dispositif en matière de prévention des impayés, d’amélioration 

du confort et de renforcement du pouvoir d’agir des ménages, dans un contexte de 
fragilisation croissante des publics accompagnés. 

 

Repérer, diagnostiquer, orienter et accompagner les ménages  
 
L’action éco énergie + vise à repérer, diagnostiquer, orienter et accompagner les ménages 
les plus fragiles afin d’améliorer leur habitat et leurs usages énergétiques. L’objectif est de 
réduire durablement leurs dépenses d’énergie, d’améliorer leur confort de vie et de prévenir 
les situations d’impayés. 
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L’action s’inscrit dans une démarche d’« aller vers », permettant d’apporter des premières 

réponses concrètes aux ménages accompagnés, tout en renforçant leur capacité à interagir 
avec les fournisseurs d’énergie et les propriétaires bailleurs pour améliorer leur situation. 
 
Elle s’adresse à des ménages à faibles revenus, identifiés et orientés par des travailleurs 

sociaux du territoire, qui 
• Expriment des difficultés à régler leurs factures d’énergie, 

        • Veulent mieux maîtriser leur consommation, 
        • Souhaitent gagner en confort dans leur logement. 
 
Depuis 2023, l’Action éco énergie + est labellisée dans le cadre du programme SLIME, porté 
par le réseau CLER, qui fédère près de 300 structures engagées dans la transition énergétique. 
Elle repose sur une méthodologie reconnue au niveau national, garantissant la qualité et 
l’efficacité des interventions. 
 
Elle propose un accompagnement personnalisé au domicile, avec un(e) conseiller(e) éco-
énergie qui intervient directement chez les ménages afin de réaliser un diagnostic 

sociotechnique, comprenant :  
• L’analyse du bâti et de l’état du logement (humidité, moisissures, isolation…), 
• L’évaluation des équipements et de leur performance, 
• La vérification de l’adéquation des abonnements (eau, électricité, gaz), 
• L’identification des usages et habitudes de consommation, 
• La délivrance de conseils personnalisés pour mieux maitriser les dépenses énergétiques, 
• La fourniture et installation de petits équipements économes (mousseurs, ampoules, 
douchette…), 
 
En fonction des besoins identifiés, le ou la conseiller(e) peut également activer différents 

leviers d’action adaptés à la situation : 
• Faire réaliser de petits travaux de rénovation (réparation de fuites, remplacement de chasse 

d’eau, etc…), 
• Procéder au remplacement d’équipements électroménagers obsolètes, 
• Intervenir auprès des bailleurs afin de les sensibiliser à leurs obligations et les inciter à 

réaliser les travaux nécessaires, 
• Mettre en relation propriétaires et bailleurs avec les plateformes territoriales de rénovation 

énergétique, 
• Orienter et si besoin accompagner le ménage vers des accompagnements spécifiques, 
 
La Fondation de Nice s’appuie sur une équipe expérimentée composée de quatre 

conseillers(e)s éco-énergie et d’une chargée de mission « soutien renforcé ». Issus de 
parcours variés (bâtiment, énergie…), les membres de l’équipe disposent :  

- D’une formation spécifique aux diagnostics sociotechniques, 
- D’une expertise en médiation locataire-bailleur, 
- D’une connaissance approfondie des contrats et dispositifs proposés par les 

fournisseurs d’énergie. 
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Notre schéma d’intervention 

 

 
 

 

L’Année 2025 en chiffres 
 

o 378 ménages orientés par les travailleurs sociaux sur le dispositif, 
o 295 ménages accompagnés soit 1 353 depuis le lancement de l’action en 2020,  
o Plus de 540 visites à domicile dans 54 communes du Département, 
o 1 170 petits équipements économes distribués et installés, 
o 223 ménages ont bénéficié d’actions de soutien renforcé (79%),  
o Premières collaborations avec la Plateforme de Rénovation Energétique FSME 06, 
o 1ère journée départementale de lutte contre la précarité énergétique, 

 

 

Récits de parcours 

 
Ces témoignages illustrent l’impact concret de notre action sur le quotidien des ménages en 

précarité énergétique, en allégeant leurs factures, améliorant leur confort et favorisant leur 

autonomie financière. 

 

Madame D. – Réduction des consommations énergétiques 

Madame D. et sa mère, propriétaires de leur logement, disposent de revenus modestes 

(retraite et AJPA) et rencontrent des difficultés à faire face à leurs factures d’électricité. La 

visite a mis en évidence des équipements vétustes et des usages énergivores liés au chauffage. 

Un accompagnement a permis le remplacement des radiateurs et l’installation de rideaux 

isolants, financés par la Fondation de Nice. 

Résultat : un an après, les factures d’électricité sur la période de chauffe ont été divisées par 

deux (de 1 000 € à moins de 500 € pour deux mois), grâce aux travaux réalisés et à l’adoption 

d’écogestes. 
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Madame M. – Développement du pouvoir d’agir 

Madame M. présentait des consommations énergétiques élevées liées à des usages 

quotidiens intensifs, sans dysfonctionnement technique. 

L’accompagnement, mené en lien avec son entourage, a permis de travailler sur la 

compréhension des consommations et l’impact des pratiques. 

Résultat : prise de conscience de sa capacité à agir, évolution des comportements et meilleure 

maîtrise des dépenses. L’intervention a également contribué à renforcer son autonomie et 

son bien-être. 

 

Madame L. – Implication et montée en autonomie 

Madame L., retraitée, vit dans un logement présentant plusieurs désordres (infiltrations d’air, 

fuites, chauffage inadapté), sans réponse du bailleur. 

Un accompagnement renforcé a permis la réalisation de travaux ciblés (plomberie, isolation 

légère, joints), associés à des conseils d’usage. 

Résultat : forte implication de Madame L. dans les travaux et adoption rapide des écogestes, 

favorisant une meilleure maîtrise des consommations et une plus grande autonomie dans la 

gestion du logement. 

 

Madame P. – Médiation et amélioration des conditions de logement 

Madame P., mère isolée avec trois enfants, faisait face à des dettes d’énergie et à un 

dysfonctionnement de sa chaudière, dans un contexte conflictuel avec son bailleur. 

L’accompagnement a permis la mise en place d’un échelonnement de la dette de gaz, la 

mobilisation d’un FSL et la correction d’une erreur de facturation d’eau (-300 €). Une 

médiation, appuyée par un diagnostic indépendant, a conduit à un accord avec le bailleur. 

Résultat : réalisation rapide de travaux (remplacement des équipements, amélioration du 

chauffage), rétablissement de l’eau chaude, résiliation du gaz et amélioration durable des 

conditions de vie. Madame suit désormais ses consommations pour mieux maîtriser ses 

dépenses. 

 

 

Principaux constats faits sur l’année 2025 

En 2025, 378 ménages ont été orientés vers l’action. Environ un quart des ménages orientés 
n’ont pas donné suite à l’intervention, principalement en raison de difficultés de contact ou 
d’un renoncement à l’accompagnement. Ce constat, partagé par de nombreux dispositifs de 
lutte contre la précarité, souligne l’importance des démarches d’« aller vers» et du lien étroit 
avec les travailleurs sociaux de terrain. 

78 % des ménages orientés, soit 295 ménages, ont bénéficié d’un diagnostic sociotechnique. 
L’équipe a ainsi réalisé plus de 540 visites à domicile dans 54 communes du Département. 
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Une baisse des orientations a été observée en 2025 par rapport à 2024, particulièrement 
marquée durant la période estivale. Cette évolution a conduit à un renforcement des actions 
de communication et de mobilisation des partenaires (MSD, CCAS, référents RSA). Ces actions, 
ainsi que l’organisation de la première journée départementale de lutte contre la précarité 
énergétique, ont permis une reprise progressive des orientations en fin d’année, mettant en 
évidence l’importance de l’animation partenariale pour garantir la dynamique du dispositif. 

Les motifs d’orientation des ménages confirment la prédominance des difficultés liées aux 

charges énergétiques, avec plus de la moitié des ménages orientés pour des factures 
d’énergie élevées. La présence d’humidité et de situations d’impayés vient compléter ce 
constat, révélant des logements souvent dégradés et des situations de restriction énergétique 
installées dans la durée. 
 
 

Motif Nombre de ménages 

Factures importantes d'énergie / d'eau 165 56% 

Humidité 58 20% 

Impayés d'énergie / d'eau 18 6% 

Froid en hiver 10 3% 

Autre 29 10% 

Difficultés à payer 4 1% 

Equipements défectueux 11 4% 

Total  295 100% 

Le profil des ménages accompagnés met en lumière une vulnérabilité sociale et énergétique 

marquée : une majorité de personnes seules ou de familles monoparentales, des ménages 
principalement locataires, et une part importante vivant dans des logements présentant des 
présomptions d’indécence. Les indicateurs de privation énergétique sont particulièrement 
élevés, avec plus de la moitié des ménages se restreignant volontairement sur le chauffage et 
près des deux tiers déclarant avoir eu froid au cours de l’hiver. 
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C’est ainsi que sur les 295 ménages accompagnés : 

• 37 % sont des personnes seules et 34 % des adultes isolés avec enfants, 

• 51 % sont locataires du parc privé, 34% locataire du parc social et 9% propriétaire, 

• 60 % ont eu froid dans leur logement au cours de l’hiver 2024 - 2025, 

• 52 % se prive de chauffage pour réduire leurs factures énergétiques,  

• 77 % sont éligibles au chèque énergie, 

• 72 % sont catégorisés « ménages très modestes » par l’ANAH, 

• Un tiers au moins vivent dans un logement avec présomption d’indécence, 

Le niveau élevé de recours au soutien renforcé (79 % des ménages) constitue un indicateur 
fort de la complexité des situations rencontrées. Il souligne la nécessité d’un 
accompagnement global, articulant conseils sur les usages, médiation avec les bailleurs et 
fournisseurs, mobilisation d’aides financières et appui à la réalisation de petits travaux. 

Enfin, la légère baisse du nombre de diagnostics réalisés en 2025 s’explique par plusieurs 
facteurs : diminution temporaire des orientations, mobilisation accrue de l’équipe sur les 
accompagnements renforcés et investissement important dans l’animation partenariale. Ces 
éléments traduisent un choix assumé de privilégier la qualité et l’intensité de 

l’accompagnement, au regard de situations de plus en plus complexes. 

 

Notre méthodologie d’intervention  
 
Les visites à domicile donnent lieu à la réalisation d’un diagnostic sociotechnique 
personnalisée et circonstanciée pour diagnostiquer précisément la situation des ménages afin 
de leur faire des préconisations et de les orienter vers les bons acteurs sur le territoire. 
 
Les conseiller(e) éco-énergie contactent les ménages orientés pour convenir d’une première 
visite à domicile. Au cours de cette première visite d’environ deux heures faire avec le ménage, 
ils font un état des lieux du bâti du logement (isolation, état des menuiseries, infiltrations 
d’air ou humidité, système de ventilation), évaluent le confort thermique et le respect des 

normes minimales d’habitabilité (indécence), identifient les différents équipements 

énergétiques utilisés au sein du logement (chauffage, eau chaude sanitaire, cuisson, 
ventilation et électricité spécifique) et leurs sources d’énergie (gaz, bois, fioul, électricité), 
prendre connaissance des différents abonnements souscrits par le ménage auprès de 
fournisseurs (gaz, électricité, eau), identifier les habitudes de consommations du ménage 
(ventilation, usage des équipements, habitude de vie) et rassembler les factures liées aux 

dépenses énergétiques (factures des fournisseurs ou relevé des charges locatives).  
 
A l’issue de la visite, le/la conseiller(e) éco-énergie analyse l’ensemble des éléments 

recueillis. Si besoin pour il/elle contacte les différents acteurs (fournisseurs d’énergie, agence 
de location, propriétaire, travailleur social à l’origine de l’orientation, …) pour obtenir des 
compléments d’informations sur les éléments recueillis. Il/elle évalue la consommation 
annuelle d’énergie et la comparer à des ratios moyens à l’échelle nationale et vérifie 
l’adéquation des abonnements. Il/elle rédige un rapport de visite. 
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Lors d’une seconde visite qui se déroule dans les quinze jours suivant la première, le/la 

conseiller(e) éco-énergie présente le rapport de visite et les éléments de diagnostic au 
ménage. Il s’agit d’abord d’une démarche pédagogique visant le développement de la 

capacité d’agir du ménage en lui permettant si besoin de comprendre ses factures 
énergétiques, d’identifier et de le sensibiliser à la pratique de gestes économes. Le cas 
échéant, les conseiller(e) éco-énergie fournissent et installent des petits équipements 
facilitant les économies d’énergie (mousseurs, ampoules, douchette…). Ils/elles préconisent 

des actions concrètes que le ménage peut initier pour améliorer sa situation, l’orientent vers 

des acteurs relais sur le territoire (ADIL, API Provence, ADLH, Maison de l’Habitant, …) et 
peuvent proposer un soutien renforcé à l’issue du diagnostic. Ces éléments inclus dans le 
rapport de visite sont envoyés aux travailleurs sociaux à l’origine de l’orientation. 
 
 

L’installation de petits équipements : des effets immédiats et tangibles 
 
Les petits équipements économes installés constituent souvent la première réponse concrète 
apportée aux ménages en situation de précarité énergétique. S’ils ne se substituent pas à des 
travaux de rénovation lourde, ils produisent néanmoins des effets immédiats et tangibles sur 

le confort et les consommations, particulièrement pour des ménages qui se trouvent en 
situation de restriction énergétique. 
 
Les équipements installés permettent notamment : 
- De réduire les consommations d’eau et d’électricité (mousseurs, douchettes économes, 

ampoules basse consommation), 
- De limiter les déperditions de chaleur et la sensation de froid (bas de porte, joints isolants, 

rideaux thermiques), 
- De mieux comprendre et maîtriser les usages grâce à des outils de mesure simples 

(thermomètres, hygromètres, wattmètres), 
- D’améliorer le confort ressenti, sans augmentation du chauffage, dans des logements 

souvent mal isolés. 
 
Pour de nombreux ménages, ces équipements représentent une amélioration immédiate du 

quotidien, dans un contexte où toute hausse des dépenses énergétiques est impossible. Ils 
contribuent également à restaurer le pouvoir d’agir des personnes accompagnées, en rendant 
plus lisibles les consommations et en facilitant l’appropriation de gestes économes. 
 

Equipements installés avec les ménages - 2025 

Type Nombre % 

Thermomètre ambiance, réfrigérateur, hygromètre 434 37% 

Ampoules basse consommation 172 15% 

Mousseurs réducteur de débit 108 9% 

Double-rideaux épais 131 11% 

Bas de porte adhésifs / boudins 68 6% 

Douchettes économes et stop douche 46 4% 

Joints isolants portes / fenêtres 50 4% 

Multiprise à interrupteur / coupe veille 36 3% 

Sablier de douche 11 1% 
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Joints de robinets 7 1% 

Adaptateur de culot 2 0% 

Autres 105 9% 

TOTAL 1 170 100% 

 

 

Des actions de soutien concrètes pour améliorer la situation des ménages 

 
À l’issue du diagnostic sociotechnique, les conseiller(e)s éco-énergie formulent des 
préconisations adaptées à la situation globale du ménage telles que l’ajustement des 
abonnements, la mobilisation d’aides financières, la médiation avec les bailleurs ou 
l’engagement de travaux. Ils l’orientent, en lien avec le travailleur social référent, vers les 
acteurs compétents du territoire.  
 
Pour une part importante des ménages accompagnés, la mise en œuvre de ces préconisations 
nécessite un soutien renforcé, en raison de situations marquées par une forte précarité 
économique, une méconnaissance des dispositifs existants, des difficultés relationnelles avec 
les bailleurs ou les fournisseurs d’énergie, ou encore des problématiques de santé. 
 
En 2025, 62 % des ménages accompagnés ont bénéficié d’au moins une action de soutien 

renforcé, soit un niveau significativement supérieur aux attendus du programme Slime. Ce 
constat traduit à la fois la complexité croissante des situations rencontrées et la nécessité 
d’un accompagnement articulant expertise technique, médiation et soutien social. 
 
Ces actions permettent notamment de : 
• Sécuriser la situation énergétique des ménages (éviter les coupures, réajuster les contrats, 

négocier des plans d’apurement), 
• Lever des freins financiers ou administratifs à la réalisation de petits travaux ou au 

remplacement d’équipements, 
• Favoriser le dialogue avec les bailleurs afin d’améliorer les conditions d’habitat, 
• Soutenir les ménages dans la compréhension et l’appropriation des démarches engagées. 

Ce soutien renforcé, volontairement ciblé et limité dans le temps, vise à prévenir l’aggravation 

des situations, à consolider les solutions engagées et à favoriser l’autonomie des ménages. 

En 2025, 223 ménages (79%) ont bénéficié d’actions de soutien renforcé : 
 

- Des accompagnements sur les usages de l’énergie et de l’eau : étude de la consommation 
et du meilleur abonnement, formation et accompagnement des ménages à la prise en main 
des outils de suivi des consommations. 
 

- Des accompagnements pour le paiement des factures : étude des aides mobilisables 
(chèque énergie, FSL), réclamation auprès du service chèque énergie, négociation d'un plan 
d'apurement avec le fournisseur, intervention auprès du fournisseur pour éviter une 
coupure, changement de contrat chez le même fournisseur, arrêt option payante non 
nécessaire, changement d'option (arrêt HC) chez même fournisseur… 
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- Des accompagnements pour la réalisation de travaux et/ou l’achat d’équipement : achat 

déshumidificateur, intervention plombier pour réparation de la chasse d'eau, pose de 
tringles à rideaux, achat réfrigérateur combiné, installation d'un brasseur d'air, 
intervention chauffagiste pour entretien chaudière, intervention d'un plombier, 
sécurisation électrique, étude des aides mobilisables pour l'achat de nouveaux 
équipements, remontée au bailleur social pour réalisation de travaux de maintenance ou 
programmation de travaux de rénovation, mise en lien avec les opérateurs MAR (Confort 
Energie 06), installation eau chaude sanitaire, ajustement température du cumulus, 
nettoyage du logement en compagnie des locataires, peinture… 
 

- Des accompagnements dans la relation locataire-propriétaire : démarrage d'une 
médiation extra-judiciaire bailleur/locataire, Accompagnement aux travaux du 
propriétaire, prise contact du bailleur pour faire réaliser des devis, contact téléphonique 
avec bailleur et aide à la rédaction d'un courrier, prise contact bailleur pour annuler hausse 
loyer sans DPE ou pour améliorer la ventilation dans le logement, demande de 
régularisations de charges… 

 

 

Une 1ère journée départementale de lutte contre la précarité énergétique 
 

La Fondation de Nice a eu le plaisir de participer, aux côtés du Conseil départemental et de 
nombreux acteurs associatifs, à la première Journée départementale de lutte contre la 

précarité énergétique, le 18 novembre 2025. 
 
Cette journée a permis de sensibiliser au moins 70 travailleurs sociaux du territoire (MSD, 
CCAS, référents RSA, …) aux dispositifs mis en place part le Département pour lutter contre la 
précarité énergétique. 
 
L’équipe éco énergie+ a animé un atelier participatif construit à partir de cas pratiques et 
rassemblant de nombreux partenaires du territoire (ADIL, API Provence, Soliha, AGIS 06, 
Confort Énergie 06, EDF Solidarité et ENGIE).   
 

Cette journée a permis de poursuivre un objectif commun : mieux se connaître, partager nos 

pratiques, renforcer nos liens et œuvrer ensemble au service des foyers les plus vulnérables. 
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Conclusion et perspectives 2026 
 
En 2025, l’Action éco-énergie + a confirmé son rôle important dans la lutte contre la précarité 
énergétique sur le territoire des Alpes-Maritimes. En intervenant directement au domicile des 
ménages les plus fragiles, elle permet d’apporter des réponses concrètes et adaptées à des 
situations souvent marquées par une forte restriction énergétique, un habitat dégradé et des 
ressources très limitées. 
 
Si les actions mises en œuvre ne permettent pas toujours une résolution immédiate et 
complète des difficultés rencontrées, elles produisent néanmoins des effets réels et 

mesurables : amélioration du confort thermique, réduction des consommations, sécurisation 
des situations d’impayés et meilleure compréhension des usages de l’énergie. Les petits 
équipements installés et les conseils personnalisés constituent, pour de nombreux ménages, 
une première amélioration tangible de leur quotidien, dans un contexte où toute 
augmentation du chauffage est souvent impossible. 
 
L’importance du recours au soutien renforcé en 2025 souligne la complexité croissante des 
situations accompagnées et confirme la pertinence d’un dispositif combinant expertise 
technique, accompagnement social et médiation avec les acteurs du logement et de l’énergie. 
 
Dans un contexte de hausse durable des coûts de l’énergie et de fragilisation accrue des 
ménages modestes, l’Action éco-énergie + s’affirme comme un outil de prévention des 

impayés, de lutte contre l’indignité énergétique et de renforcement du pouvoir d’agir des 

habitants, pleinement en cohérence avec les politiques départementales de solidarité et de 
transition énergétique. 
 
Nous visons pour 2026 :  
 Un objectif de 320 diagnostics avec le maintien d’au moins 50% de soutien renforcé, 

 Le renforcement de la médiation locataires-bailleurs et de l’aide aux petits travaux, 
 L’évaluation de l’action dans le cadre du programme Slime 2026 – 2027, 
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